
14.00 La réception des arrêts danois au 
Luxembourg et dans les autres Etats euro-
péens : quel enjeu ? 
• Rappel des principaux enseignements des 
arrêts danois de la CJUE 
• Application positive par les juridictions luxem-
bourgeoises des arrêts danois : 
- Identification du bénéficiaire effectif pour les 
besoins de l’exonération de retenue à la source 
luxembourgeoise 
- Demande de renseignements par l’adminis-
tration fiscale belge concernant la substance 
organisationnelle et économique des SOPARFI 
• Comment les arrêts danois sont-ils appliqués 
par les juridictions /administrations fiscales 
autres Etats européens ?  
• La vague de contrôles fiscaux fondés sur les 
arrêts danois. L’impact pour les paiements 
d’intérêts/dividendes/royalties à des SOPARFI 
 
14.45 La SOPARFI et les prix de transfert  
• Caractère at arm’s length des intérêts sur 
les prêts octroyés ou reçus par une SOPARFI : 
récents développements (notamment jurispru-
dentiels) 
• Financement par une SOPARFI de filiales 
par endettement : le thin capitalisation ratio 
de 85:15 est-il toujours de mise ? Impact des 
récents développements sur la scène fiscale 
internationale, et de la jurisprudence luxem-
bourgeoise récente. 
• Distribution de dividende cachée vs. apport 
caché : le point sur la question  
• Quelles obligations de documentation des prix 
de transfert ? 
• Le point sur les obligations des SOPARFI en 
matière de CbC (country by country) reports  
 
15.15 Privilège mère-filiale luxembourgeois 
• Le point sur les conditions d’application du 
privilège mère-filiale luxembourgeois 
• Quels enseignements tirer de la jurisprudence 
luxembourgeoise récente ? Application à un 
OPCI français, SCI française, SICAV belge,… 
• Quel est l’impact de l’arrêt Wereldhave de la 
CJUE au Luxembourg ? Quel impact pour les 
SOPARFI détenant des sociétés UE très faible-
ment imposées ? 
• Cas pratiques : SOPARFI détenant des fil-
iales faiblement taxées en Suisse, à Chypre, à 

Malte, à Madère, dans un tax holiday, dans une 
juridiction avec un régime offshore (Hong Kong, 
Singapour…),…. 
• Compte 115 : impact sur l’application du priv-
ilège mère-filiale. Les enseignements de l’arrêt 
de la Cour administrative du 31 mars 2022. 
 
15.45 Pause-café 
 
16.15 La SOPARFI et les instruments hybrides 
• Emission par une SOPARFI de MRPS (manda-
tory redeemable prefered shares) : l’impact de 
l’arrêt du 31 mars 2022 de la Cour administra-
tive 
• Financement par une SOPARFI d’une filiale 
par un prêt sans intérêt : exonération d’impôt 
sur la fortune ? 
• Quand un prêt participatif doit-il être rangé 
dans la catégorie equity vs. debt ? Eclairage au 
regard de la jurisprudence luxembourgeoise 
récente. 
• Quel impact d’ATAD 1 et 2 sur les instruments 
hybrides émis/souscrits par des SOPARFI ? 
 
16.45 Impact de l’implémentation en droit lux-
embourgeois des directives européennes ATAD 
1 et 2, et de la proposition de directive ATAD 3  
• Quel impact pratique du dispositif CFC pour 
la SOPARFI, en termes de compliance fiscale 
(identification des filiales faiblement taxées,…) ? 
• SOPARFI détenant une sous-filiale aux 
Bermudes, détenant des droits de propriété 
intellectuelle 
• L’impact de la mesure générale anti-abus 
(GAAR) sur la SOPARFI. Pourquoi la substance 
économique joue ici aussi un rôle important 
? Analyse de quelques cas jurisprudentiels 
récents concrets  
• La proposition de directive ATAD 3 : quel 
avenir pour les sociétés de domiciliation luxem-
bourgeoises ? 
• Questions choisies autour de la nouvelle règle 
de limitation de la déductibilité des intérêts 
(30% de l’EBITDA) 
 
17.30 Fin de la conférence
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> Quel impact des directives ATAD 1 et 2, et du projet ATAD 3 ?  

> Quelles obligations en matière de prix de transfert ?  

> Quel degré de substance et quelles précautions prendre ?  

> Le point sur le privilège mère-filiale 
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Annulation
Les annulations reçues avant le 1er juin 2022 
seront remboursées à hauteur de 100%. Les 
annulations reçues après le 1er juin ne seront 
pas remboursées. Pour être prise en compte, 
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(email, courrier ou télécopie) avant la conférence. 
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par fax avant la conférence, le montant total de 
l’inscription sera dû. Un remplacement est admis 
à tout moment. Il doit être communiqué par écrit 
avant la conférence.
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